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LA LOI DU 31 DECEMBRE 1975  
RELATIVE A LA SOUS-TRAITANCE 

 

 



 
I / DEFINITION DE LA SOUS-TRAITANCE 
 
 
En premier lieu, la sous-traitance concerne tous les secteurs de l’activité 
économique : 
 

- BTP 
- Industrie 
- Transport (Loi du 6 février 1998) 

 
En second lieu, le contrat de sous-traitance doit être distingué du contrat 
de fourniture et du contrat de louage de chose. 
 
Le critère de la distinction est la spécificité du travail fourni. 
 
 
Article premier de la Loi du 31 décembre 1975 : 
 
« La sous-traitance est l’opération par laquelle un entrepreneur confie 
par un sous-traité, et sous sa responsabilité, à une autre personne 
appelée sous-traitant l’exécution de tout ou partie du contrat d’entreprise 
ou d’une partie du marché public conclu avec le maître de l’ouvrage. » 
 
Il faut donc : 
 

- 2 contrats de louage d’ouvrage indépendants  
 

- Que le sous-traitant soit indépendant 
 

- Que le sous-traitant exécute des prestations spécifiques 
 



 
 
II/ DISPOSITIONS PREVUES PAR LA LOI DE 1975 
 
 
A/ ACCEPTATION DU SOUS-TRAITANT PAR LE MAITRE DE 
L’OUVRAGE ET AGREMENT DE SES CONDITIONS DE PAIEMENT 

 
 
L’entrepreneur principal doit faire accepter le sous-traitant et agréer ses 
conditions de paiement par le maître de l’ouvrage. 
 
L’acceptation et l’agrément peut être express et peut intervenir à tout 
moment. 
 
Le silence gardé pendant 21 jours par le maître d’ouvrage public vaut 
acceptation 
 
Dans le cas d’un maître d’ouvrage privé, l’acceptation tacite est 
théoriquement possible, mais il faut démontrer un « acte positif » du 
maître de l’ouvrage. 
 
 
B/ LES GARANTIES DE PAIEMENT DU SOUS-TRAITANT 
 
1/ PAIEMENT DIRECT DU SOUS-TRAITANT DE 1ER RANG PAR LE 
MAITRE D’OUVRAGE PUBLIC 
 
Le paiement direct concerne les marchés passés par l’Etat, les 
établissements publics, les collectivités locales et les entreprises 
publiques, d’un montant supérieur à 600 € TTC. 
 
Les situations doivent être envoyées en recommandée avec AR à 
l’entreprise principale. 
 
Si l’entreprise principale ne signifie pas son opposition motivée dans un 
délai de 15 jours, elle est réputée avoir accepté les situations présentées 
(article 8). 
 
Ces dispositions ne s’appliquent qu’au sous-traitant de 1er rang. 



 
2/ LA CAUTION BANCAIRE OU LA DELEGATION EN CAS DE 
MAITRE D’OUVRAGE PRIVE ET POUR LES SOUS-TRAITANT DE 
SECOND RANG OU DONT LE MARCHE EST INFERIEUR A 600 € 
TTC EN CAS DE MAITRE DE L’OUVRAGE PUBLIC (article 14) 
 
L’entreprise principale doit, au moment de la conclusion du contrat, 
fournir au sous-traitant, soit un caution bancaire, soit une délégation de 
paiement, qui garantie l’intégralité des sommes dues au titre des travaux 
sous-traités. 
 
 
3/ ACTION DIRECTE DU SOUS-TRAITANT 
 

- Condition : Le sous-traitant doit avoir été accepté et ses conditions 
de paiement agréés par le maître de l’ouvrage 

 
- Le sous-traitant doit mettre en demeure l’entreprise principale (ou 

produire une déclaration de créance) et en adresser copie au 
maître de l’ouvrage. 

 
- Le maître d’ouvrage a l’interdiction de se dessaisir des sommes 

qu’il détient encore après réception de la copie de la mise en 
demeure 

 
- Un mois après la mise en demeure, le sous-traitant peut demander 

le paiement au maître de l’ouvrage. 
 
- En cas de pluralité de sous-traitant : répartition proportionnelle au 

montant des créances. 
 

- Elle est limitée à ce que le maître de l’ouvrage doit à l’entreprise 
principale au jour de la réception de la mise en demeure 

 



 
C/ SANCTION DE L’ENTREPRISE PRINCIPALE ET DU MAITRE 
D’OUVRAGE EN CAS DE SOUS-TRAITANCE IRREGULIERE 
 

a) ABSENCE D’ACCEPTATION ET D’AGREMENT (article 3) 
 

- Inopposabilité du contrat de sous-traitance  
 

b) DEFAUT DE GARANTIE DE PAIEMENT (article 14) 
 

- Nullité du contrat de sous-traitance 
 

c) RESPONSABILITE DU MAITRE D’OUVRAGE DANS LES 
MARCHES PUBLICS ET PRIVES (article 14-1) 

 
- Ne concerne pas le maître d’ouvrage personne physique qui 

construit un logement pour l’occuper lui-même ou le faire occuper 
par son conjoint, ses ascendants, descendants ou ceux de son 
conjoint. 

 
- Le maître d’ouvrage qui a connaissance de la présence d’un sous-

traitant non accepté et non agrée, doit mettre en demeure 
l’entreprise principale de s’acquitter de ses obligations. 

 
- Si le sous-traitant accepté et agrée ne bénéficie pas de la 

délégation de paiement, le maître de l’ouvrage doit exiger de 
l’entreprise principale qu’elle lui justifie avoir fourni la caution 
bancaire 

 
- A défaut, le maître de l’ouvrage devra indemniser le sous-traitant 

de la totalité de ce qui lui est dû, même s’il a déjà payé l’entreprise 
principale. 
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SOUS-TRAITANCE ET TRAVAIL ILLEGAL 
 

 
 



 
I – SOUS TRAITANCE ET TRAVAIL DISSIMULE 
 
Les articles L 8222-1 à L.8222-6 du Code du travail imposent à tous 
donneurs d’ordre, tant dans le cadre des marchés publics que privés, 
pour les contrats supérieurs à 5.000 € HT, lors de la conclusion du 
contrat et tous les 6 mois, de vérifier que son co-contractant s’acquitte 
de ses obligations sociales et fiscales, et s’engage à respecter les 
dispositions du code du travail. 
 
 

A) LISTE DES DOCUMENTS A EXIGER DU SOUS-TRAITANT : 
 
 

a) SOUS-TRAITANT ETABLI EN FRANCE (article D.8222-5 du 
Code du Travail) 

 
1- Justificatifs de l’immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés ou au Répertoire des Métiers 

• Soit un extrait Kbis 

• Soit une carte d’immatriculation au Répertoire des Métiers 

• Soit un devis, document publicitaire ou correspondance 
professionnelle à condition qu’y soit mentionné le nom ou la 
dénomination sociale, l’adresse complète et le numéro 
d’immatriculation au RCS ou au Répertoire des Métiers ou à 
une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la 
référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente 

• Soit un récépissé du dépôt de déclaration auprès d’un Centre 
de Formalités des Entreprises lorsque l’immatriculation est 
en cours. 

 
2- Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de 

paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale 
prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection 
sociale chargé du recouvrement des cotisations et des 
contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de 
l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des 
cotisations de sécurité sociale 



 
3- Liste nominative des salariés étrangers employés par le sous-

traitant, soumis à autorisation de travail (Seuls les ressortissants 
des pays membres de l’Union Européenne (sauf Lettonie, Estonie, 
Hongrie, Lituanie, Pologne, République Tchèque, Slovaquie et 
Slovénie), de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège et du 
Liechtenstein en sont dispensés), précisant leur date d’embauche, 
leur nationalité ainsi que le numéro d’ordre du titre valant 
autorisation de travail (Décret du 11 mai 2007). 

 
Par un Arrêt du 28 Juin 2005, la Cour d’Appel de PARIS a jugé que 
l’entreprise principale doit s’assurer de la sincérité de ses obligations 
déclaratives en exigeant les documents suivants : 
 

- Déclarations préalables à l’embauche, 
- Déclarations trimestrielles à l’URSSAF 

 
La Jurisprudence exige de plus que le donneur d’ordre vérifie que le 
nombre de salariés figurant sur l’attestation URSSAF, ainsi que la masse 
salariale sont suffisants pour réaliser les travaux qui lui sont confiés. 
 
Il est également important d’obtenir les documents suivants : 
 

- Noms des salariés, 
- Déclarations Unique d’Embauche 
- Attestations d’assurance 
- Attestations Caisse Congé du Bâtiment 
- Copies des cartes d’identité du Bâtiment 
- Attestations de régularité de la situation fiscale 
- Certificats Qualibat 

 
 
b) SOUS-TRAITANT ETABLI A L’ETRANGER (Article D.8222-7 et 
D.8222-8 du Code du Travail) 
 
 

Les articles L 8222-1 à L.8222-6 du Code du travail imposent à tous 
donneurs d’ordre, tant dans le cadre des marchés publics que privés,  
pour les contrats supérieurs à 5.000 €, lors de la conclusion du contrat et 
tous les 6 mois, de vérifier que son co-contractant s’acquitte de ses 
obligations sociales et fiscales, et s’engage à respecter les dispositions 
du code du travail en obtenant les documents suivants : 

 



1- Si l’immatriculation sur un registre professionnel est obligatoire 
dans le pays d’origine : 

 

•  Soit un document émanant des autorités tenant le registre 
professionnel ou un document équivalent certifiant cette 
inscription 

• Soit un devis, document publicitaire ou correspondance 
professionnelle à condition qu’y figure le nom ou la 
dénomination sociale, l’adresse complète et la nature de 
l’inscription au registre professionnel 

• Soit, pour les entreprises en cours d’inscription, un document 
datant de moins de 6 mois émanant de l’autorité habilitée à 
recevoir l’inscription au registre professionnel et attestant de 
la demande d’inscription audit registre. 

 
2- Documents attestant de la régularité de la situation sociale de 

l’entreprise  
 

• Certificat de détachement 
 

• Un document attestant de la régularité de la situation sociale 
du sous-traitant au regard du règlement (CE) n° 883/2004 du 
29 avril 2004  ou d’une convention internationale de sécurité 
sociale (certificat de détachement), 

 

• Et, lorsque la législation du pays de domiciliation le prévoit : 
 

i. une attestation de l’URSSAF attestant que l’entreprise 
est à jour de ses déclarations sociales et du paiement 
des cotisations dont elle s’assure l’authenticité 

ii. ou, à défaut, une attestation de fourniture des 
déclarations sociales et de paiement des cotisations et 
contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 
243-15 du code de la sécurité sociale. Dans ce dernier 
cas, elle doit s'assurer de l'authenticité de cette 
attestation auprès de l'organisme chargé du 
recouvrement des cotisations et contributions sociales 

 
3- Document mentionnant son numéro individuel d’identification 

attribué en application de l’article 286 Ter du Code Général des 
Impôts (TVA intracommunautaire) ou, si l’entreprise n’est pas tenu 
d’avoir un tel numéro, un document mentionnant son identité et 



son adresse ou, le cas échéant, les coordonnées de son 
représentant fiscal en France. 

 
4- Liste nominative des salariés étrangers employés par le sous-

traitant, soumis à autorisation de travail (Seuls les ressortissants 
des pays membres de l’Union Européenne (sauf Lettonie, Estonie, 
Hongrie, Lituanie, Pologne, République Tchèque, Slovaquie et 
Slovénie), de la Suisse, de l’Islande, de la Norvège et du 
Liechtenstein en sont dispensés), précisant leur date d’embauche, 
leur nationalité ainsi que le numéro d’ordre du titre valant 
autorisation de travail (Décret du 11 mai 2007). 

 
Les documents ci-dessous doivent être rédigés en langue française ou 
être accompagnés d’une traduction. 
 
Dans l’hypothèse où le maître de l'ouvrage ou le donneur d'ordre, 
informé par écrit par un agent de contrôle ou par un syndicat ou une 
association professionnels ou une institution représentative du 
personnel, de l'intervention du cocontractant, d'un sous-traitant ou d'un 
subdélégataire en situation irrégulière au regard des formalités 
mentionnées aux articles L8221-3 et L8221-5 du code du travail doit 
enjoindre aussitôt à son cocontractant de faire cesser sans délai cette 
situation (Article L8222-5 du code du travail). 
 
 
B) SANCTIONS 
 
En cas de travail dissimulé (articles L.8221-3 et 5 du Code du Travail), 
l’entreprise principale qui a méconnu les obligations mises à sa charge, 
s’expose aux sanctions suivantes : 
 

a) Solidarité financière (Article L.8222-2 et L.8222-3 du Code du 
Travail) 

 
Si un sous-traitant fait l’objet d’un procès-verbal pour délit de travail 
dissimulé, et que l’entreprise principale n’a pas procédé aux vérifications 
prévues par la loi, elle sera tenue solidairement au paiement : 
 

- des impôts, taxes et cotisations obligatoires ainsi que des pénalités 
et majorations du au Trésor Public et aux organismes de sécurité 
sociale, 

- au remboursement des sommes correspondant au montant des 
aides publiques dont il a bénéficié 



- des rémunérations indemnités et charges dues en raison de 
l’emploi de salariés dissimulés 

 
b) Sanctions pénales (Article L.8224-1, L.8224-2 et L.8224-3 du 
Code du Travail) 

 
- 3 ans d’emprisonnement et/ou 45.000 € d’amende 
- 5 ans d’emprisonnement et/ou 75.000 € d’amende en cas d’emploi 

dissimulé d’un mineur soumis à l’obligation scolaire, ou d’une 
personne dont la vulnérabilité ou l’état de dépendance sont 
apparents ou connus de l’auteur 

- 5 ans d’emprisonnement et/ou 15.000 € d’amende (75.000 € pour la 
personne morale) en cas d’emploi d’un étranger 
extracommunautaire, 

- 10 ans d’emprisonnement et 100.000 € d’amende lorsque les faits 
sont commis en bande organisée 

- L'interdiction, pour une durée de cinq ans, d'exercer, directement ou 
par personne interposée, l'activité professionnelle dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, 

- Exclusion des marchés publics pendant 5 ans 
- Affichage 

 
 
II – RISQUES SPECIFIQUES A LA « SOUS-TRAITANCE DE POSE » : 
 
La sous-traitance ne doit pas être un moyen d’utiliser « des salariés 
déguisés » sans avoir recours à l’embauche de personnel, ou à l’intérim, 
ce qui est pénalement réprimé par le délit de marchandage et le délit de 
prêt de main d’œuvre à but lucratif (articles L.8231-1 et L.8243-1 du 
Code du Travail). 
 
En d’autres termes, la sous-traitance de pose s’analyse en un contrat 
d’entreprise et non en un contrat de travail. 
 
Il faut donc conserver l’indépendance du sous-traitant. 



 
A) PRECAUTIONS A PRENDRE : 

 
- Conclure un contrat de sous-traitance écrit 
- Prévoir un prix forfaitaire en fonction de l’importance des travaux 
- Fourniture de l’outillage par le sous-traitant 
- Vérifier l’inscription du sous-traitant au Registre du Commerce et 

des Sociétés ou au Répertoire des Métiers 
- Obtenir les attestations d’assurances du sous-traitant 
- Eviter le paiement mensuel des factures par chèque 
- Eviter l’emploi exclusif et permanent des mêmes sous-traitant (sauf 

s’ils fournissent tout ou partie de la matière) 
- Veiller à ne pas être le seul client du sous-traitant 
- Eviter l’immixtion dans l’organisation du travail du sous-traitant 

(liberté du sous-traitant dans la direction et l’exécution de son travail 
et notamment dans la fixation de l’emploi du temps) 

- Le sous-traitant ne doit pas utiliser des véhicules, équipements et 
vêtements portant le sigle de l’entreprise principale 

- Le sous-traitant ne doit pas utiliser le papier à en-tête de l’entreprise 
principale 
 

B) SANCTIONS (Article L.8234-1 et 2 et L.8243-1 et 2 du Code du 
Travail) 

 
- Requalification en contrat de travail 

• paiement des salaires, impôts, taxes et cotisations sociales 
obligatoires ainsi que les pénalités et majorations de retard. 

• Remboursement des aides publiques,  

• redressement fiscal 

• responsabilité pénale pour les infractions aux règles de 
sécurité 

- 2 ans d’emprisonnement et/ou 30.000 € d’amende 150.000 € pour la 
personne morale), 

- L'interdiction, pour une durée de cinq ans, d'exercer, directement ou 
par personne interposée, l'activité professionnelle dans l'exercice ou 
à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, 

- Exclusion des marchés publics pendant 5 ans 
- Affichage 

- Refus des aides publiques à l’emploi et à la formation professionnelle 
pendant 5 ans 

 
 
 





















PROCEDURE DU DGD TACITE 
 

 

 
 

 

   30 jours  

 

 

 

   

 15 jours 

 

 

  

  

 

                                    30 jours                                                                      30 jours 

  

    

  

 

     

                    

30 jours   30 jours 

  

 

 

 

  

Envoi par l’entrepreneur du projet de décompte final au maître d’œuvre 

dans les 45 jours de la réception par courrier RAR. 

Si le maître d’ouvrage n’a pas 

notifié le DGD, l’entrepreneur le 

met en demeure de le notifier. 

Le maître de l’ouvrage notifie à 

l’entrepreneur le DGD. 

En cas de silence pendant 15 

jours, le maître de l’ouvrage est 

réputé avoir accepté le DGD. 

Si l’entrepreneur n’a pas 

fait valoir ses 

observations, il est 

réputé avoir accepté le 

DGD. 

L’entrepreneur adresse 

ses observations au 

maître de l’ouvrage avec 

copie au maître d’œuvre 

par courrier RAR. Paiement 

Si le maître de l’ouvrage 

ne répond pas, il est 

réputé avoir accepté les 

observations de 

l’entrepreneur. Il paye 

le DGD de 

l’entrepreneur. 

Si le maître de l’ouvrage 

a répondu, il paye le 

solde admis dans le DGD 

qu’il a notifié. 

Le maître 

d’ouvrage 

paye le 

solde du 

DGD notifié. 



ENVOI DU PROJET DE DECOMPTE FINAL 

(dans le délai de 45 jours à compter de la réception) 

 

 

 

(maître d’œuvre) 

…………………. 

 

 

 

Le, …………….. 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception 

 

Chantier : ………… 

 

 

Monsieur, 

 

En application de l’article 19.5 de la norme NF P 03-001, nous vous prions de bien vouloir 

trouver ci-joint notre projet de décompte final. 

 

Nous vous remercions de procéder à sa vérification et de l’adresser au maître de l’ouvrage. 

 

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, …………………… 



MISE EN DEMEURE DE NOTIFIER LE DECOMPTE GENERAL 

(30 jours après l’envoi du projet de décompte final) 

 

 

 

(maître d’ouvrage) 

…………………. 

 

 

 

Le, …………….. 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception 

 

Chantier : ………… 

 

 

Monsieur, 

 

 

Par courrier en date du …………, réceptionné le ………….., nous avons adressé notre projet 

de décompte final à votre maître d’œuvre. 

 

A ce jour, vous ne nous avez pas notifié notre décompte général. 

 

En application de l’article 19.6 de la norme NF P 03-001, nous vous mettons donc en demeure 

de nous notifier notre décompte général et de procéder à son paiement. 

 

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, …… 

 

 



MISE EN DEMEURE DE PAYER  

 

 

 

(maître d’ouvrage) 

…………………. 

 

 

 

Le, …………….. 

 

Lettre recommandée avec accusé de réception 

 

Chantier : ………… 

 

 

Monsieur, 

 

 

Nous vous rappelons notre facture n° ………… toujours impayée à ce jour, malgré nos 

relances en date du ……………….. 

Par conséquent, nous vous mettons en demeure, de régler dans un délai de 8 jours, le montant 

intégral de notre créance, montant qui s'élève à ..... (montant) € sous réserve des intérêts 

postérieurs au ..... (à préciser). 

A défaut, nous serons contraints de procéder au recouvrement de notre créance par la voie 

judiciaire. 

 

Dans l’attente, nous vous prions d’agréer, …… 

 

 

 





































 

 

Décembre 2012 

Service Marchés / Service Assurance 
 

Non paiement et interruption des travaux 

Mesures à prendre pour limiter les risques pour l’entreprise 

 

En cours de réalisation de leurs travaux, les entreprises peuvent être victimes des difficultés  
financières de maîtres de l’ouvrage qui, lorsqu’ils ne décident pas tout simplement d’arrêter 
le chantier en cours d’exécution, ne règlent pas les situations de travaux dans les délais 
prévus contractuellement. 

Des questions pratiques se posent : 

-  l’entrepreneur peut-il arrêter les travaux, quelles sont les formalités à respecter pour éviter 
de supporter la garde du chantier et les risques de détérioration ou de destruction des 
ouvrages ou partie d’ouvrage déjà réalisés ?  

-  quelles sont les incidences de cet arrêt sur le plan des assurances ? 

La défaillance du maître de l’ouvrage permet à l’entreprise d’interrompre ses travaux à 
condition de respecter les modalités contractuelles. Mais l’entrepreneur n’est pas déchargé 
de son obligation de livrer l’ouvrage qu’il s’est engagé à réaliser :  

-  il continue d’assumer les risques de conservation des travaux déjà réalisés ; 

-  il est tenu d’une obligation de garde du chantier tant que l’ouvrage n’a pas été réceptionné 
ou n’est pas en état de l’être. 

Conséquences : plus l’interruption des travaux se prolonge, plus les risques de sinistres 
augmentent (vandalisme, squatterisation, incendie, attentat, cataclysme naturel…..) et plus 
cela coûte de l‘argent à l’entreprise. 

Les mesures à prendre varient suivant le type de marché que l’entreprise a passé avec le 
maître de l’ouvrage : marché public ou privé soumis ou non à la norme Afnor NF P 03-001 
ou à la norme Afnor NF P 03-002. 

Les précautions, que l’entrepreneur prend ou ne prend pas, auront forcément des 
répercutions financières vis-à-vis des conditions de prise en charge des sinistres par 
l’assureur avant la réception. Il convient donc d’examiner : 
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I - L’interruption des travaux en cas de non-paiement 

II - Les conséquences de cette interruption sur les risques et la garde du chantier 

III - Les conséquences sur le plan des assurances 

 

I - L’interruption des travaux en cas de non-paiement 

La situation est différente selon le type de marché qui lie l’entrepreneur au maître de 
l’ouvrage : marché public ou marché privé. 

A. Marchés publics 

L’entrepreneur doit assurer de façon continue l’exécution de ses prestations et ne peut 
abandonner le chantier ; il lui est interdit de se prévaloir de la règle de droit civil de 
« l’exception d’inexécution » qui lui aurait permis, comme c’est le cas en marché privé, 
d’interrompre ses travaux en cours de chantier lorsqu’il n’est pas payé par le maître de 
l’ouvrage des acomptes qui lui sont dus. 

Cette possibilité est formellement écartée par le principe de continuité du service public qui 
est la base de la théorie des contrats administratifs. 

Cependant, le droit d’interrompre les travaux est exceptionnellement reconnu à 
l’entrepreneur par l’article 49.2 du cahier des clauses administratives générales applicables 
aux marchés publics de travaux (arrêté du 8 septembre 2009 – CCAG-Travaux 2009) qui 
prévoit que : 

« Au cas où deux acomptes successifs n’auraient pas été payés, le titulaire peut, trente jours 
après la date de remise du projet de décompte pour le paiement du deuxième de ces 
acomptes, prévenir, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, le 
représentant du pouvoir adjudicateur de son intention d’interrompre les travaux au terme 
d’un délai d’un mois ». 

Trois hypothèses peuvent alors se présenter. 

-  Dans le délai d’un mois, il n’a pas été notifié au titulaire, par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception, une décision ordonnant la poursuite des travaux, le titulaire 
peut les interrompre (article 49.2.1 alinéa 2). Les délais d’exécution des prestations sont 
de plein droit prolongés du nombre de jours compris entre la date de l’interruption des 
travaux et celle du paiement des acomptes en retard (article 49.2.3). 

-  Le paiement du premier au moins des acomptes en retard n’est pas intervenu dans le 
délai de six mois après l’interruption effective des travaux. L’entrepreneur a le droit de ne 
pas les reprendre et de demander par écrit la résiliation du marché aux torts du maitre de 
l’ouvrage (article 49.2.3). 

L’entrepreneur se reportera alors à l’article 46.2.2 du CCAG-Travaux qui prévoit que la 
résiliation ouvre droit pour l’entrepreneur à indemnité. Celle-ci doit tenir compte de 
l’immobilisation du matériel, du personnel, des pertes d’industrie, du bénéfice manqué de 
l’ordre de 10%, voire 12,5%, du montant hors TVA du marché (Conseil d’Etat du 22 mars 
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1974 Société Anonyme Guérin ; Cour administrative d’appel de Marseille 18 juin 2012) et 
tout autre poste qu’il estimerait devoir y inclure, en apportant à chaque fois les justifications 
utiles. 

-  La poursuite des travaux a été ordonnée dans le délai d’un mois. Sans préjudice du droit 
éventuel du titulaire à indemnité compensatoire, les intérêts qui lui sont dus par suite du 
retard dans le paiement des acomptes mensuels sont majorés de 50% à compter de la 
date de réception de la lettre recommandée mentionnée au second alinéa du 49.2.1 
(article 49.2.2). 

Les délais de chaque article du CCAG-Travaux de 2009 ont été diminués par rapport à ceux 
du CCAG-Travaux de 1976 ; il n’en reste pas moins que les cas d’application pratiques 
d’interruption des travaux en marchés publics selon l’article 49.2 sont rarissimes. 

Toutefois, l’entreprise qui ne pourrait pas mettre en œuvre l’article 49.2 du CCAG-Travaux 
pourrait recourir au référé-provision. Cette procédure peut être utilisée à l’encontre de 
l’ensemble des personnes publiques. Le juge n’hésite pas, lorsque les conditions sont 
réunies, à accorder le versement rapide de provisions (articles R. 541-1 à R. 541-6 du code 
de justice administrative). 

Par ailleurs, la jurisprudence a admis que : 

- si le retard de paiement mettait l’entreprise dans l’impossibilité de poursuivre les 
travaux,  

- et si elle se trouvait placée dans une situation proche de la force majeure, conditions 
qui ne seraient remplies que si l’entreprise non payée de ses acomptes par le maître 
de l’ouvrage était dans l’impossibilité de trouver des concours financiers permettant 
de faire face à la situation, 

elle aurait la possibilité d’interrompre les travaux (Conseil d’Etat 15 avril 1988 Entreprise 
Hypotra c / office public HLM des Hautes-Alpes). 

Enfin, ne disposant plus des fonds nécessaires, le maître de l’ouvrage peut aussi ajourner 
les travaux. Si par suite d’un ajournement ou de plusieurs ajournements successifs, les 
travaux ont été interrompus pendant plus d’une année, le titulaire a le droit d’obtenir la 
résiliation du marché sauf si, informé par écrit d’une durée d’ajournement conduisant au 
dépassement de la durée d’un an indiquée ci-dessus, il n’a pas, dans le délai de quinze 
jours, demandé la résiliation (article 49.1.2 du CCAG-Travaux). 

B. Marchés privés 

L’interruption des travaux décidée par l’entrepreneur en cours de chantier lorsqu’il n’est pas 
payé des acomptes dus est reconnue par divers textes et par les tribunaux. 

Les textes 

Depuis le 1er janvier 2009, les professionnels doivent respecter des délais de paiement fixés, 
au maximum, à 45 jours fin de mois (ou fin de mois 45 jours) ou à 60 jours à partir de la date 
d’émission de la facture. Tout dépassement de ce délai ouvre droit automatiquement à des 
pénalités de retard d’un montant au moins équivalant à 3 fois le taux de l’intérêt légal, soit 
2,13% en 2012. 
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• L’article L. 111-3-1 du code de la construction et de l’habitation met en place un dispositif 
adopté à la demande de la FFB : « Les délais de paiement convenus pour le règlement des 
acomptes mensuels et du solde des marchés de travaux privés mentionnés au 3° de 
l'article 1779 du code civil ne peuvent dépasser le délai prévu au neuvième alinéa du I de 
l'article L. 441-6 du code de commerce. Ce délai ne s'applique pas à l'acompte à la 
commande, qui est payé selon les modalités prévues au marché. 

En cas de dépassement du délai de paiement mentionné au premier alinéa du présent 
article, l'entrepreneur peut suspendre l'exécution des travaux après mise en demeure de son 
créancier restée infructueuse à l'issue d'un délai de quinze jours. 

Le présent article est applicable aux marchés de travaux privés conclus entre professionnels 
soumis au code de commerce ». 

• L'article 1799-1 du code civil relatif à la garantie de paiement, d’ordre public, envisage deux 
types de garanties, soit le versement direct du montant du prêt dans la limite des sommes 
dues en cas de financement bancaire des travaux, soit le cautionnement solidaire (sauf les 
particuliers). 

 
Ce texte prévoit une sanction en cas de non-fourniture de la garantie de paiement, sauf pour 
les particuliers. Après mise en demeure préalable, l'entrepreneur peut renoncer à poursuivre 
les travaux dans un délai de quinze jours, sans que le maître de l’ouvrage puisse lui opposer 
les délais d'exécution et donc d'éventuelles pénalités de retard. 
 
En revanche, le maître de l'ouvrage ne pourra confier les travaux à un autre entrepreneur. 
 
La possibilité pour l'entrepreneur de suspendre les travaux, doublée d'une impossibilité pour 
le maître de l'ouvrage d'invoquer la responsabilité contractuelle de l'entrepreneur, mettra ce 
dernier en position de force pour obtenir une garantie en vue de la reprise des travaux (le 
sursis à exécution du contrat ne s'applique pas aux particuliers). 
 
L’exception d’inexécution 
 
C’est l’application du principe de « l’exception d’inexécution » : du moment que le maître de 
l’ouvrage n’a pas satisfait à son obligation de régler les acomptes dus, l’entrepreneur peut 
refuser de réaliser les travaux, et cela tant que son client n’effectue pas les versements 
exigibles (Cour de cassation 22 janvier 1962 Bull Cass I n° 45 p. 39 ; Cour de cassation 
11 février 1987 Juris-Classeur Construction Fasc. 201 A p. 18 n° 210) et l’entrepreneur n’est 
tenu de reprendre l’exécution que lorsque les paiements auront apurés le passif antérieur 
(Cour de cassation 1ère ch.civ. 21 décembre 1964 Bull. Cass.I n° 588 p. 453). 
 
Les cahiers des charges 
 
Les cahiers des charges font application du principe de l’exception d’inexécution en le 
subordonnant cependant à un certain nombre de conditions différentes selon les clauses 
contractuelles applicables au marché passé par l’entrepreneur. 

1) Le marché fait référence à la norme Afnor NF P 03-001, cahier des clauses 
administratives applicable aux travaux de bâtiment faisant l’objet de marchés privés (édition 
décembre 2000). 
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L’article 10.3.2.1 de la norme Afnor NF P 03-001 dispose qu’ « en aucun cas, un 
entrepreneur ne peut suspendre les travaux pour défaut de paiement sans avoir prévenu par 
lettre recommandée le maitre de l’ouvrage et le maitre d’œuvre au moins quinze jours à 
l’avance ». 

Le droit de suspendre les travaux, reconnu à l’entrepreneur, est donc subordonné à des 
conditions de mise en œuvre constituées par la mise en demeure écrite et l’écoulement d’un 
délai. Si ces conditions sont apportées, la suspension des travaux est permise. 

Un modèle de lettre à envoyer au maître de l’ouvrage est joint en annexe I. 

Par la suite, trois hypothèses peuvent se présenter : 

-  le maître de l’ouvrage paie l‘entreprise dans le délai imparti. L’entreprise se conformera 
aux dispositions contractuelles du marché et exécutera les travaux normalement, en 
restant particulièrement vigilante quant à la régularité des paiements des situations par la 
maître de l’ouvrage, sa défaillance pouvant se reproduire ; 

-  le maitre de l’ouvrage ne paie pas dans le délai de quinze jours, pendant lesquels 
l’entrepreneur aura pris le soin de ne laisser qu’une présence symbolique des salariés sur 
le chantier. L’entreprise peut suspendre les travaux et ne les reprendre qu’avec la reprise 
des paiements par le maître de l’ouvrage. 

Dès lors, l’interruption de travaux du fait du maitre de l’ouvrage entraîne des conséquences 
que la norme Afnor NF P 03-001 précise : « Le maître de l’ouvrage est responsable des 
conséquences de toute interruption résultant de la non-observation de ses obligations et en 
particulier, des répercussions qu’elle pourrait avoir sur l’exécution des travaux des autres 
corps d’état » (article 10.3.2.1). L’entrepreneur est en droit de demander la prolongation du 
délai d’exécution, le maître de l’ouvrage ne pouvant pas imputer des pénalités de retard ou 
les conséquences financières de cette interruption pour les autres corps d’état. 

Par ailleurs, l’article 9.6.2 de la norme stipule qu’ « à défaut de clauses plus sévères prévues 
par les documents particuliers du marché, si la somme des délais de préparation et 
d’exécution définis à l’article 10, corrigée s’il y a lieu par l’application des dispositions du 
paragraphe 10.3.1, se trouve augmentée de plus du dixième par le fait du maitre de 
l’ouvrage (par ajournement, suspension des travaux, atermoiements, etc.), l’entrepreneur a 
droit à indemnité, pourvu qu’il ait formulé ses réserves par écrit dès la survenance de 
l’événement ». 

Il est constant, en effet, que l’entrepreneur s’engage en considération d’un délai d’exécution 
déterminé ; toute augmentation de délai est alors de nature à lui causer un préjudice à 
réparer (immobilisation prolongée des moyens techniques et humains, impossibilité 
d’accepter d’autres travaux….). 

-  Le maître de l’ouvrage ne paie pas l’entrepreneur dans le délai de quinze jours et 
manifeste son intention de persévérer dans cette attitude. Aux termes de l’article 22.1.3.1, 
résiliation à l’initiative de l’entrepreneur, «l’ajournement ou l’interruption, fractionné ou 
continu, de plus de six mois peut entraîner résiliation du marché par l’entrepreneur aux 
torts du maitre de l’ouvrage». Il s’agit d’une résiliation ouvrant droit à indemnité au profit 
de l’entrepreneur. 
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Ce dernier peut aussi avoir recours à la résiliation judicaire : « en cas de manquement de 
l’une des parties à ses obligations contractuelles dans des cas autres que ceux visés à 
l’article 22.1 et 22.2, la résiliation doit être demandée par l’autre partie conformément aux 
dispositions de l’article 1184 du code civil » (article 22.3). 

En conséquence, l’article 22.3 écarte l’obligation de demander la résiliation judiciaire dans le 
cas d’interruption fractionnée ou continue de plus de 6 mois par le maître de l’ouvrage ; en 
effet, la résiliation est de plein droit (article 22.1.3.1 susvisé). 

En cas de résiliation du contrat, l’entrepreneur peut chiffrer son préjudice en tenant compte : 

-  de l’immobilisation du matériel du chantier, du coût des travaux exécutés (Cour de 
cassation 3éme ch. civ. 28 mars 2007) de l’immobilisation du personnel, de la garde du 
chantier, des frais généraux, du manque à gagner et de tout autre poste qu’il estimerait 
devoir y inclure en apportant à chaque fois les justifications utiles. 

Le juge doit tenir compte du manque à gagner et pas seulement de la perte d’une chance 
d’obtenir le montant que l’entreprise aurait pu gagner. Le manque à gagner s’entend de la 
privation du gain qu’aurait procuré le marché s’il avait été exécuté jusqu’à son terme (Cour 
de cassation 3éme ch. civ. 14 mars 2012 JRT services c / JJW Luxury Hôtels). 

Les juridictions civiles fixent à 10% du montant des travaux hors taxes l’appréciation du taux 
de bénéfice sur lequel pourrait compter l’entreprise (tribunal de grande instance de 
Châteauroux 14 janvier 1975 SARL Freslon c/ Soger). 

Un aide-mémoire pour la demande d’indemnisation est en annexe II. 

2) Le marché fait référence à la norme Afnor NF P03-002, cahier des clauses administratives 
applicable aux travaux de génie civil faisant l’objet de marchés privés (édition mai 1992). 

L’article 7.5.2.1 de la norme Afnor NF P 03-002 dispose qu’ « en aucun cas un entrepreneur 
ne peut suspendre les travaux pour défaut de paiement sans avoir prévenu par lettre 
recommandée avec avis de réception le maitre de l’ouvrage et le maitre d’œuvre au moins 
quinze jours à l’avance.». 

Si ces conditions sont apportées, la suspension des travaux est permise. Un modèle de 
lettre à envoyer au maître de l’ouvrage est joint en annexe I. 

Par la suite, trois hypothèses peuvent se présenter : 

-  le maître de l’ouvrage paie l‘entreprise dans le délai imparti. L’entreprise se conformera 
aux dispositions contractuelles du marché et exécutera les travaux normalement, en 
restant particulièrement vigilante quant à la régularité des paiements des situations par la 
maître de l’ouvrage, sa défaillance pouvant se reproduire ; 

-  le maitre de l’ouvrage ne paie pas dans le délai de quinze jours, pendant lesquels 
l’entrepreneur aura pris le soin de ne laisser qu’une présence symbolique des salariés sur 
le chantier. L’entreprise peut suspendre les travaux et ne les reprendre qu’avec la reprise 
des paiements par le maître de l’ouvrage. 
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Dès lors, l’interruption de travaux du fait du maitre de l’ouvrage entraîne des conséquences 
que la norme Afnor NF P03-002 précise : « Le maître de l’ouvrage est responsable des 
conséquences de toute interruption résultant de la non-observation de ses obligations et en 
particulier, des répercussions qu’elle pourrait avoir sur l’exécution des travaux des autres 
entrepreneurs intervenant sur le chantier » (article 7.5.2.1). L’entrepreneur est en droit de 
demander la prolongation du délai d’exécution, le maître de l’ouvrage ne pouvant pas 
imputer des pénalités de retard ou les conséquences financières de cette interruption pour 
les autres corps d’état. 

Par ailleurs, l’article 6.6.2 de la norme stipule qu’ « à défaut de clauses plus sévères prévues 
par les documents particuliers du marché, si la somme des délais de préparation et 
d’exécution définis à l’article 7, corrigée s’il y a lieu par l’application des dispositions du 
paragraphe 7.5.1, se trouve augmentée de plus du dixième par le fait exclusif du maitre de 
l’ouvrage (par ajournement, suspension des travaux, atermoiements, etc.), l’entrepreneur a 
droit à indemnité, pourvu qu’il ait formulé ses réserves par écrit dès la survenance de 
l’événement ». 

-  Le maître de l’ouvrage ne paie pas l’entrepreneur dans le délai de quinze jours et 
manifeste son intention de persévérer dans cette attitude. Aux termes de l’article 20.1.3, 
résiliation aux torts du maitre de l’ouvrage, «l’ajournement ou l’interruption, fractionné ou 
continu, de plus de trois mois du fait du maître de l’ouvrage peut entraîner la résiliation du 
marché par l’entrepreneur aux torts du maitre de l’ouvrage». Il s’agit d’une résiliation 
ouvrant droit à indemnité au profit de l’entrepreneur. 

Ce dernier peut aussi avoir recours à la résiliation judicaire : « en cas de manquement de 
l’une des parties à ses obligations contractuelles dans des cas autres que ceux visés aux 
paragraphes 20.1 et 20.2, la résiliation doit être demandée par l’autre partie conformément 
aux dispositions de l’article 1184 du code civil » (article 20.3). 

Les développements du paragraphe sur la résiliation de la norme Afnor NF P03-001 
s’appliquent à la norme Afnor NF P 03-002. 

3) Le marché ne fait référence ni à la norme Afnor NF P 03-001 ni à la norme Afnor NF P03-
002. Il y a lieu de se référer aux dispositions du marché, si elles existent. A défaut, sera 
appliqué l’article L. 111-3-1 du code de la construction et de l’habitation (voir supra). 

 
II – Les conséquences de cette interruption sur les risques et la garde du 

chantier 

L’article 1788 du code civil fixe expressément le moment auquel l’entrepreneur est déchargé 
des risques de la chose qu’il a construite : lorsque l’ouvrage a fait l’objet d’une livraison ou si 
le maître de l‘ouvrage a été mis en demeure de le recevoir. 

L’entrepreneur est tenu d’une obligation de conservation de la chose qu’on lui a confié, en 
l’occurrence, le chantier : c’est la théorie de la garde du chantier. L’entrepreneur qui a signé 
un marché a la garde du chantier sur lequel il intervient et doit, à ce titre, éviter tout 
dommage qui pourrait l’affecter. 
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Cependant, la jurisprudence n’applique pas la théorie de la garde de l’ouvrage de façon 
générale. Cette dernière ne vaut que dans deux types d’hypothèses :  

-  lorsque l’entrepreneur est chargé de la construction d’un ouvrage nouveau ; 

-  lorsqu’il est chargé de la transformation d’une partie ou de l’’ensemble d’un ouvrage 
ancien. 

Ce n’est que dans ces cas que l’entrepreneur est réputé avoir « l’entière disposition » de 
l’ouvrage avec toutes les conséquences qui en découlent (Conseil d’Etat 9 novembre 1984 
et 18 janvier 1985 ; Conseil d’Etat 10 juillet 1987), d’où l’intérêt pour l’entrepreneur d’avoir 
prévu lors de la négociation du marché, dans les documents contractuels, une clause 
spécifique mettant un terme à son obligation relative aux risques et à la garde du chantier 
pendant la période de suspension des travaux. 

En effet, la suspension des travaux étant effective, l’entrepreneur n’est pas déchargé pour 
autant des risques liés à l’ouvrage et de l’obligation de garde du chantier tant que l’ouvrage 
n’a pas été reçu ou livré ou en situation de l’être. Cependant, la charge des risques visés par 
le code civil et le principe de la garde de l’ouvrage ne sont pas d’ordre public. Les clauses y 
dérogeant sont donc licites. 

L’entrepreneur doit tenter de faire insérer une clause type dans ses contrats en cours de 
négociation. Un modèle est en annexe III. 

En cas de sous-traitance : c’est l’entrepreneur principal qui assume vis-à-vis du maître de 
l’ouvrage les risques de l’ouvrage et qui en a la garde. En effet, la loi n° 75-1334 du 
31 décembre 1975 relative à la sous-traitance stipule que « la sous-traitance est l’opération 
par laquelle un entrepreneur confie, par un sous-traité, et sous sa responsabilité à une 
autre personne….toute ou partie de l’exécution du contrat d’entreprise… » Mais un contrat 
de sous-traitance est, comme le marché principal, un contrat d’entreprise soumis aux 
dispositions de l’article 1788 du code civil (Cour de cassation 3éme ch. civ. 2 novembre 1983 
Bull. Civ. III n° 210). Le sous-traitant assume donc vis-à-vis de l’entrepreneur principal les 
risques pour les prestations qui lui sont confiées jusqu’à la livraison de ses ouvrages. 

En cas de cotraitance : chaque cotraitant assume le risque lié à l’ouvrage et à sa garde, 
dans les conditions décrites infra. 

En marchés publics, l’article 31.4.1 du CCAG-Travaux 2009 précise que l’entrepreneur 
assure le gardiennage de ses chantiers. 

En marchés privés, les articles 13.1 de la norme Afnor NF P03-001 et  11.1 de la norme 
Afnor NF P03-002 prévoient que jusqu’à la réception, l’entrepreneur doit protéger ses 
matériaux et ses ouvrages contre les risques de vol et de détournement. 

En conséquence, en pratique, trois cas peuvent se présenter : 

-  soit chacune des entreprises assure le gardiennage de ses ouvrages ; 

-  soit les entreprises groupées décident entre elles d’assurer le gardiennage du chantier, 
directement ou en recourant au service d’une société de gardiennage (dans ce cas, les 
frais de gardiennage pourraient être portés au débit du compte prorata - article annexe A 
de la norme Afnor NF P03-001) ; 
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-  soit une des entreprises est titulaire du lot « gardiennage » ou du gardiennage du chantier 
au titre de son lot. Elle assure alors le gardiennage de tout le chantier. 

Dans ces conditions, toutes les entreprises doivent veiller au respect des formalités prévues 
par leur contrat, notamment en ce qui concerne la garde du chantier et le transfert des 
risques au maitre de l’ouvrage en cas d’interruption des travaux. 

En cas de résiliation du marché : si l’interruption doit entraîner la résiliation du marché, 
cette résiliation transfère-t-elle les risques de l’ouvrage et la garde du chantier sur le maitre 
de l’ouvrage ? 

En marchés publics, l’article 47-1.1 du CCAG-Travaux de 2009 stipule qu’une constatation 
contradictoire des travaux ou parties d’ouvrages exécutés fait l’objet d’un procès-verbal. Ce 
dernier « emporte réception » des ouvrages et partie d’ouvrages exécutés avec effet à la 
date d’effet de la résiliation et donc transfère les risques sur le maître de l’ouvrage. 

En marchés privés, les articles 22.4.1 de la norme Afnor NF P03-001 et 20.4.1 de la norme 
Afnor NF P03-002 prévoient qu’il est établi un constat contradictoire des travaux exécutés à 
la date de la résiliation. 

Si la norme n’est pas un document contractuel, il faut se référer aux pièces du marché. En 
cas de silence des pièces sur ce point, il est conseillé de faire un constat contradictoire des 
travaux exécutés à la date de la résiliation. 

Ces formalités seraient susceptibles de constituer une réception des travaux assortie de tous 
les effets qui y sont attachés. 

Quel que soit le type de marché, dés qu’il se trouve résilié, l’obligation de la garde qui y était 
liée, prend fin automatiquement. 

 
III – Les conséquences sur le plan des assurances 

La situation juridique créée par une interruption des travaux a aussi des répercutions sur le 
plan des assurances. 

Comme il a été précédemment indiqué, jusqu’à la livraison au maître de l’ouvrage, 
l’entreprise assume la garde du chantier et des risques à l’ouvrage en cours de réalisation. 
Elle sera donc tenue dans ce cadre :  

- vis-vis du maître de l’ouvrage du fait des dommages sur ses travaux ; 
- vis-à-vis des tiers, du fait des dommages que ses travaux leur causeraient. 

Les polices d’assurance, lorsque les entreprises les ont effectivement souscrites, couvrent-
elles ces risques, si l’un ou l’autre se réalise quelle qu’en soit la cause ? 

Il faut distinguer les dommages extérieurs à l’ouvrage et les dommages à l’ouvrage. 

 

 

12-037 
9 



 

A - Responsabilité civile en cas de dommages extérieurs à ses travaux 

La prise en charge de ces dommages relève des garanties « responsabilité civile 
professionnelle » des entreprises accordées par des polices généralement souscrites par 
abonnement annuel. 

En cas de sinistre mettant en jeu la responsabilité de l’entreprise du fait de dommages 
causés aux tiers, la garantie est susceptible de jouer, que le dommage survienne avant, 
voire après, réception des travaux si cette garantie est prévue. 

Il convient néanmoins que l‘entreprise vérifie systématiquement dans son contrat, si aucune 
clause d’exclusion ou d’aggravation du risque ne vient limiter la garantie dans le cas d’un 
dommage intervenant après interruption des travaux. 

B - Les dommages aux travaux de l’entreprise 

Ces dommages peuvent être couverts au titre de : 

- soit des contrats d’assurance par abonnement souscrits, à titre individuel, par les 
entreprises dans lesquels peuvent être incluses des garanties couvrant certains 
risques de dommages à l’ouvrage avant sa réception (ex : incendie, effondrement, 
vandalisme, catastrophe naturelle ou attentat…). 

L’assureur listant de façon limitative les risques garantis, il est essentiel de bien lire son 
contrat. Il convient également de vérifier les montants de garantie qui doivent être adaptés 
aux ouvrages sur lesquels vous intervenez. 

Dans cette police d’abonnement, les garanties peuvent s’appliquer ; il est néanmoins 
nécessaire de vérifier que les clauses d’exclusion de cette police ne remettent pas en cause 
le jeu des garanties ; peuvent ainsi être exclus les dommages résultant de tout arrêt de 
travaux et survenant après l’expiration d’un délai de trente jours après cessation d’activité du 
chantier. 
 

- Soit des polices chantiers type Tous Risques Chantier (TRC) 

Dans cette police souscrite pour le chantier en cause par le maître de l’ouvrage, 
généralement, le dommage à l’ouvrage et la période de garantie sont fixés contractuellement 
en fonction de la durée prévue au chantier. Elle prend fin à la date de la réception ou au 
terme d’une période de maintenance de six mois/ un an éventuellement convenue. 

De plus, sont toujours prévues, en cas d’arrêt de chantier, des dispositions spécifiques 
(exclusion, suspension de garantie, déclaration à l’assureur au-delà-de certains délais) qui 
nécessitent en tout état de cause que les entreprises contactent leur assureur. Il y a, en 
effet, lieu de l’informer de l’interruption des travaux en lui précisant, par exemple, les 
éléments suivants : le motif de l’interruption, l’état des travaux réalisés, les mesures 
conservatoires prises pour protéger les ouvrages déjà réalisés, les mesures de gardiennage 
du chantier, la situation juridique (convention passée entre le maitre de l’ouvrage et les 
entreprises du fait de l’interruption des travaux). 
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Ainsi quels que soient les dommages aux travaux de l’entreprise ou ceux extérieurs 
survenus dans une période d’interruption des travaux, les entreprises peuvent  

- soit bénéficier des garanties qu’elles auront souscrites, dans les conditions et limites 
applicables à tous dommages en général, ayant alors toujours à leur charge le 
montant de la franchise déduite du coût de réparation des dommages ; 

 
- soit devoir supporter tout ou partie de ces dommages, si elles ne sont pas assurées 

ou, lorsqu’elles le sont, du fait des conditions qui ne seraient pas remplies ou de 
limites et exclusions spécifiques aux dommages survenus en période d’interruption 
des travaux. 

Le transfert des risques au maître de l’ouvrage liés à la garde du chantier, en vertu d’une 
clause spécifique du marché ou après résiliation suivie des mesures évoquées au 
paragraphe II ci-dessus, évitera aux entreprises de se trouver exposées ces risques sans 
obtenir toujours la prise en charge des dommages par leur assureur (pour les motifs ci-
dessus exposés). Elles devront de toute façon supporter, lorsqu’elles sont indemnisées, le 
montant de la franchise. 

Le transfert des risques au maître de l’ouvrage met ainsi les entreprises à l’abri non 
seulement d’un découvert mais aussi d’une augmentation de leurs primes d’assurance en 
raison d’une sinistralité accrue, les risques augmentant avec le temps avant comme après 
réception si celle-ci, du fait de l’interruption des travaux, se trouve reportée. Ainsi, le nombre 
croissant d’interruptions de chantier, conduisant tout autant à une augmentation du nombre 
de sinistres que de leur gravité, pourrait bien conduire tôt ou tard à des règles contraignantes 
pour les assurés, la garantie pouvant être limitée dans le temps ou son montant réduit. 

L’intérêt des mesures proposées est de protéger les entreprises contre les conséquences 
pour elles-mêmes, y compris dans le fonctionnement de leurs assurances, de dommages 
liés à une interruption des travaux, étant précisée que plus la livraison ou la réception de 
l’ouvrage se trouve retardée, plus la période de garantie décennale débute tardivement, 
augmentant dans la durée totale des garanties dues sur son ouvrage et donc ses risques 
potentiels de sinistres. 

 

 

PJ : 3 
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Annexe I 

Modèle de lettre de mise en demeure de payer 

à adresser au maître de l’ouvrage privé 

 

LETTRE RECOMMANDÉE A.R. 

Coordonnées du maître de l’ouvrage 

 

Le………………. 

Chantier : 

 

Monsieur……..., 

Par lettre en date du ……………, je vous ai réclamé le règlement de ma facture n°………. du  
concernant …………………….., d'un montant de ……………..euros TTC (dûment visé par le 
maître d’œuvre le cas échéant). 

Malgré ce rappel et en l'absence de contestation de votre part, je constate qu'à ce jour aucun 
règlement ne m'est parvenu. 

Je vous mets en demeure de vous acquitter de votre dette sous ………. jours, faute de quoi, 
votre dossier fera l'objet d'un recouvrement par justice, sans préjudice des intérêts 
moratoires prévus contractuellement. 

Je me verrais contraint, également, d'arrêter les travaux comme (1) 

� m'y autorise l'article 10.3.2.1 de la norme Afnor NF P 03.001  

� m'y autorise l’article 7.5.2.1 de la norme Afnor NF P 03-002  

� m'y autorise l’article ….du CCAP applicable au marché 

�  m’y autorise l’article L.111.3.1 du code de la construction et de l’habitation. 

Je vous prie d'agréer, Monsieur…, l'expression de mes sentiments distingués. 

 

Signature de l’entreprise 

(1) Garder la formule adéquate 
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Annexe II 

Aide-mémoire pour une demande d’indemnisation 

 

 

 

 

Les postes suivants peuvent être pris en compte : 

 

-  les frais d’installation et de repliement du chantier ; 

- l’indemnisation de la perte d’industrie (marchés auxquels l’entreprise aurait 
soumissionné si une partie de sa capacité de production n’avait pas été affectée 
audit chantier), un poste plus rarement accepté par les tribunaux ; 

-  les frais de direction (frais de personnel administratif, honoraires des commissaires 
aux comptes, des experts comptables etc., les frais relatifs aux locaux, les frais 
d’assurance et les contributions taxes et impôts) ; 

-  les frais d’exploitation (frais de personnel, les frais de méthode de bureau de 
chantier, la gestion de la main d’œuvre sur le chantier et les frais de matériel 
roulant) ; 

-  le coût de la caution bancaire ou de la garantie à première demande, si l’entreprise 
avait l’obligation contractuelle d’en délivrer une au maître de l’ouvrage, au prorata de 
la partie résiliée ; 

-  le manque à gagner sur les travaux non réalisés : ce poste peut être évalué à 10%, 
voire 12,5%, du montant hors TVA du marché ; 

-  préjudice commercial (mauvais effet de la présence du panneau de chantier de 
l’entreprise devant un chantier désorganisé ou interrompu) ; 

-  indemnité lié au matériel (acheté en prévision du chantier, perte sur amortissement 
pour un matériel déjà acheté mais qui devait être utilisé sur le chantier) et aux 
matériaux (achat, stockage, revente ace perte) ; 

L’entreprise peut ajouter d’autres postes dans la mesure où elle est en mesure de les 
justifier par des documents appropriés et par un chiffrage peu contestable. 
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Annexe III 

Clause type de suspension des travaux 

Transfert des risques et de la garde du chantier 

 

 

 

En cas de suspension des travaux, soit par le maître de l’ouvrage, soit dans le cas visé par 
l’article 10.3.2.1 de la norme Afnor NF P03-001, ou pour toute autre cause non imputable à 
l’entrepreneur, pour les risques afférents à l’ouvrage déjà réalisé, ainsi que la garde du 
chantier, sont transférés, pendant la durée de la suspension, au maître de l’ouvrage qui en 
assumera les conséquences dommageables ». 

 

12-037 
14 



 

TAUX D'INTERET LEGAL 
 

 

Année Taux des créances des particuliers 
Taux des créances 

des professionnels 

 

2019 (1er semestre) 3,40 % 0,86 % 

 

2018 (2e semestre) 3,60 % 0,88 % 

2018 (1er semestre) 3,73 % 0,89 % 

 

2017 (2e semestre) 3,94 % 0,90 % 

2017 (1er semestre) 4,16 % 0,90 % 

 

2016 (2e semestre) 4,35 % 0,93 % 

2016 (1er semestre) 4,54 % 1,01 % 

 

2015 (2e semestre) 4,29 % 0,99 % 

2015 (1er semestre) 4,06 % 0,93 % 

 

2014 0,04 % 0,04 % 

 

2013 0,04 % 0,04 % 

 

2012 0,71 % 0,71 % 

 

2011 0,38 % 0,38 % 

 

 


